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Ce lundi, lors de la visite du ministre accompagné du directeur général, les agents présents l’ont accueilli en criant « Des sous, des emplois ». Basique certes, mais tellement vrai ! cependant, aucun embryon d’engagement sur les sujets du pouvoir d’achat et de la situation de l’emploi n’a été évoqué. Pour les fonctionnaires, la seule perspective, c’est l’austérité à perpétuité!

Le département subira donc treize suppressions d’emplois en 2014. Il reste tellement peu d’agents C qu’ils commencent à supprimer des postes de contrôleurs et d’inspecteurs. Dans le charabia technocratique des documents justifiant ces coupes, ils osent employer le mot « solidarité », mais avec qui ou quoi ? En tous cas, cette soi-disant solidarité ne concerne pas tout le monde puisque le Vaucluse est l’un des rares départements ou aucun poste d’employé supérieur n’est concerné. Avec un taux d’encadrement proche de un pour dix, notre direction doit détenir un genre de record national !

De nombreux services et postes sont au bord de l’explosion. L’écrêtage, les refus de récupérations horaires, voire même de congés, se multiplient. Les situations de souffrance sont monnaie courante et des cas de « burn out » ou de maladies professionnelles apparaissent. En dépit de cela, il faudra donc travailler en étant encore moins nombreux, avec en tête la certitude que l’année prochaine, ce sera pareil, et peut être pire !

Alors pourquoi aller au comité technique local sur le sujet ? Pour discuter de quoi ? Pour entendre que cela aurait pu être pire et que le département ne s’en sort pas si mal ? Et pourquoi ne pas dire merci ?

Provocation ou amateurisme ? La direction convoque cette réunion moins d’une semaine avant noël. Elle ajoute (à dessein ?) à l’ordre du jour plusieurs sujets dont elle sait qu’ils auraient pu être discutés sereinement dans un autre contexte. Cette pratique du dialogue social est inacceptable.

La CGT finances publiques 84, cohérente avec le syndicat national qui a boycotté le comité technique de réseau, ne se rendra donc pas à cette réunion. Nous ne prendrons même pas la peine d’aller lire une déclaration. Le mépris répond au mépris.

Sur la question des emplois comme sur le reste, rémunérations, démarche stratégique, menaces contre le statut, moyens de fonctionnement, la résignation n’est pas la seule issue. Nous avons les moyens, tous ensemble et dans l’unité syndicale, d’établir un rapport de force qui peut inverser la tendance.
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